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Aux frontières de la Ligue

Sylvie Daubresse et Bertrand Haan

Comment concilier la fidélité à sa foi et l’obéissance due à son roi ? Tel est le dilemme qui s’est posé à l’ensemble des catholiques français à la fin du xvie siècle. La perspective de l’avènement d’un roi protestant à partir de 1584, son arrivée contestée au pouvoir en 1589 puis sa conversion en 1593 et la reconnaissance progressive de sa légitimité par ses sujets, que ce soit par la contrainte, la résignation ou l’adhésion, ont constitué autant de défis pour ceux-ci[1]. Au cours de cette dernière phase des troubles civils et religieux, les divisions qui les ont provoqués et nourris se sont approfondies et politisées. Une majorité de catholiques n’a néanmoins pas voulu « se partialiser », se situant dans une adhésion conditionnelle et ne se reconnaissant pas entièrement dans un camp, voire refusant d’y adhérer, ou bien est demeurée à la marge de la Ligue, dans ou hors d’elle-même.

Faut-il considérer que cette masse de Français dont la voix n’est pas toujours audible a eu un engagement quelconque ? Elle a assurément joué un rôle notable dans le triomphe d’un compromis politico-religieux. La modération ne semble pourtant pas de prime abord constituer, jusqu’à aujourd’hui, une forme d’engagement.

Suivre une voie

Tous ceux qui prennent le parti de contourner les puissantes logiques partisanes et guerrières de la fin du xvie siècle, ou de les utiliser à leur profit, semblent « embarqués », pour reprendre le mot de Pascal, dans une époque dont ils subissent les maux. L’engagement relève pourtant, en premier lieu, d’une décision tranchée dont on assume la responsabilité et les conséquences ; il est une direction que l’on prend le parti de suivre, se refusant à la passivité. En second lieu, il suppose une implication réelle et même presque contractuelle : il faut se donner soi ou donner sa parole en gage, se lier par une promesse ou un serment contraignant – ce qui correspond au sens premier du terme. Relevant à plein du domaine de l’action, l’engagement ne prend son sens qu’une fois traduit en actes. Il ne vaut, enfin, que lorsqu’il acquiert une visibilité publique ; il appelle d’ailleurs la reconnaissance, ce qui est d’autant plus vrai à l’époque moderne, puisqu’il a un caractère éminemment communautaire – qui ne s’est étiolé que récemment. Les coups d’éclats, la confrontation, la résistance voire la rébellion paraissent mieux lui correspondre que l’hésitation ou le louvoiement. Tel est le sentiment de Montaigne, qu’il livre sans ambages dans ses Essais : « De se tenir chancelant et mestis, de tenir son affection immobile et sans inclination aux troubles de son pays, et en une division publique, je ne le trouve ny beau ny honneste[2]. » À la voie couverte, il préfère la voie ouverte, la franchise et la loyauté.

L’engagement est pourtant paradoxal, puisque, tout assumé et pensé qu’il soit, il vise toujours à répondre à une urgence et s’inscrit dans une immédiateté. Il se pose comme une réponse à une situation donnée. Pendant les conflits du xvie siècle, il doit répondre à un risque extrême : c’est d’abord le salut individuel et collectif qui est mis en péril, mais aussi la fidélité au souverain, l’ordre social et l’existence de chaque individu même. Le choix pragmatique qui est effectué s’oppose à la méditation, au retour sur soi dont Montaigne a été capable. « Ainsi me delibere-je vivre et mourir sous celuy qui nous gouvernera desormais, sans entrer en aucun examen de sa conscience (celle d’Henri IV) ; car tel que Dieu nous l’a donné, il faut le prendre... » : c’est par ces mots qu’Étienne Pasquier conclut une méditation sur les troubles français et justifie son ralliement précoce au Bourbon[3]. La plupart de ses contemporains ont souvent vécu ce choix comme une contrainte. Ils ont été traversés de doutes et de réserves et ont parfois préféré la discrétion et la prudence à un affichage fervent. Comme l’a souligné le maître à penser de l’engagement littéraire au xxe siècle, Jean-Paul Sartre, « se taire, ce n’est pas être muet, c’est refuser de parler, donc parler encore[4] ». Refuser de faire un choix tranché constitue déjà un engagement : faire ce que l’on peut plutôt que ce que l’on veut. Cette modération est peut-être plus facile à concevoir à l’époque actuelle, où l’engagement a subi une usure importante. Voué à une obsolescence rapide, il suscite un fort sentiment de désillusion[5].

La sinuosité des engagements

Faire le choix de la temporisation et de l’accommodation a été, jugeait Thierry Wanegffelen, une option fréquemment suivie à la fin des guerres de Religion[6]. Dépourvue d’héroïsme, de chef et même d’unité manifeste, une telle voie, que l’on adhère ou non à la Ligue, s’est trouvée sous le feu des attaques de tous bords. D’une manière générale, il faut considérer avec méfiance les étiquettes attribuées dans le feu des troubles, souvent destinées à stigmatiser l’adversaire. Elles traduisent soit le rattachement à un réseau de clientèle (mayennistes, éperonistes, navarristes...), soit une posture politico-religieuse jugée trop tiède, assimilée à l’hérésie voire à l’athéisme (politiques, moyenneurs, maheustres...). De telles catégories ne rendent pas justice à des engagements qui, même lorsqu’ils sont assumés publiquement et paraissent tranchés, obéissent à un jeu de motivations multiples, concurrentes et changeantes : les frontières qu’elles établissent sont mouvantes.

« L’on voit se bigarrer un peuple en mots de partialitez », se lamente Étienne Pasquier, avocat général de la Chambre des comptes. Dans son ouvrage monumental, les Recherches de la France, il établit plusieurs catégories de ligueurs : le zélé, l’Espagnol qui veut transmettre la Couronne à l’infante d’Espagne, petite-fille d’Henri II, et le ligueur clos et couvert qui demande l’extirpation de la nouvelle religion mais non la ruine de l’État. « Voilà », conclut-il, « comme (comment) Dieu trouble nos esprits quand il veut troubler un royaume[7] ». Dans ces divisions partisanes que le magistrat cherche à appréhender, l’association entre allégeances nobiliaires, réflexes et frustrations corporatistes et urbaines, sensibilités religieuses et intérêts familiaux, et même recours à des soutiens étrangers, a constamment brouillé les pistes. Mouvement aux contours flous et aux composantes multiples, la Ligue a divisé les Français jusqu’au sein des familles, des communautés et des corporations.

Il ne faut pas chercher plus d’homogénéité au sein de la constellation de ceux que l’on désigne, à leur corps défendant, comme politiques. Plus qu’un parti, ils représentent une sensibilité : une « famille d’esprits », selon l’expression d’Arlette Jouanna, celle des catholiques rejetant la radicalité religieuse, qui sont prêts à tolérer un régime de coexistence confessionnelle si elle garantit une paix dont l’État serait l’arbitre – et il s’en trouve dans la Sainte Union même s’ils se refusent à reconnaître Henri IV avant sa conversion. Leurs détracteurs ligueurs, particulièrement virulents à partir de 1588, les traitent en ennemis de la foi catholique, dont il faudrait craindre les manœuvres dissimulées. On les assimile volontiers aux partisans d’Henri III puis d’Henri IV. Nombre de tenants de la modération n’ont cependant pas fait le choix d’une reconnaissance immédiate de la légitimité du souverain Bourbon ni le pari de sa conversion, même s’ils sont capables de s’accorder avec des catholiques royaux sur les remèdes à apporter aux troubles du royaume[8].

Rien n’illustre mieux la fluidité des engagements que le milieu des parlementaires parisiens. Le recueil constitué par l’avocat Pierre Pithou, chargé d’expurger les archives de la cour après la victoire d’Henri IV et de faire disparaître des papiers jugés compromettants, permet d’observer l’attitude ambiguë des hauts magistrats demeurés à Paris. On les voit prêter serment, rejeter un roi hérétique, verser leur contribution financière, participer aux processions et enregistrer les décisions du duc de Mayenne, chef de la Ligue après l’assassinat de ses frères, le duc et le cardinal de Guise, en 1588[9]. Sont-ils pour autant des ligueurs, sachant que certains ont travaillé en coulisse à favoriser Henri de Bourbon ?

À Paris comme à Tours, tiraillés entre leur loyalisme monarchique et leur attachement viscéral à l’unité religieuse, de nombreux hauts magistrats se sont fixés une priorité essentielle dès l’avènement d’un roi protestant : celle de continuer à exercer la justice dans le lieu où ils se trouvaient, à dire le droit et, autant que possible, à faire appliquer la loi, afin d’éviter au royaume de sombrer dans l’anarchie. En agissant ainsi, ils ne se contentent pas de remplir leur office mais ont le sentiment de mener un combat. Le conseiller Guillaume du Vair est de ceux qui ont fait le choix de rester dans une capitale dominée par la Ligue. Même s’il le fait sous couvert de l’anonymat, dans un libelle écrit en 1594, il exhorte au retour à la paix. Pour lui, défendre la paix et l’ordre, c’est défendre la religion[10]. Les hauts magistrats parisiens, dans leurs papiers, restent muets quant à leur engagement. Ils manifestent une grande prudence, fondée sur un solide pragmatisme et une faculté d’adaptation aux circonstances, qui s’expliquent par la fonction même du juge, empreinte de modération. Une telle réserve est un motif de suspicion dans une période de crise, mais elle n’est pas conçue, loin de là, comme une forme d’inaction par les membres du Parlement.

Une ligne de fracture s’est imposée, à chaud, entre ceux que l’on qualifie de politiques et les ligueurs, sanctifiée par la légende noire de la Sainte Union[11]. Or, les doutes, hésitations et revirements ayant marqué les sensibilités religieuses et politiques sont bien plus fréquents que ne le relève cette simple opposition entre vainqueurs et vaincus. Les allégeances sont en constant mouvement, l’unité et la cohérence des ligues, partis et factions toujours en question. Nul n’y échappe : à la campagne, dans les ligues urbaines, chez les magistrats, dans les clientèles nobiliaires et au sein du clergé, nombre d’engagements paraissent marqués du sceau de la bigarrure – pour remployer le terme injurieux de bigarras par lequel on désigne parfois les politiques[12].

De l’oubli à la relecture

La modération et les hésitations ayant marqué les choix de maints individus ont été passées sous silence dès la période des troubles et même bien au-delà. La faute en incombe aux attaques subies par les modérés de la part des ligueurs, des royaux et des calvinistes et à l’autocensure qui leur a correspondu. La sincérité est une obsession du temps, note Luc Racaut, et l’accusation d’hypocrisie aussi redoutable que fréquente. Bien plus, un intense effort de réinterprétation et de domination de la mémoire des troubles a accompagné la victoire d’Henri IV, par un oubli imposé des divisions et des engagements passés et par une réécriture de l’histoire dont l’influence a été durable.

À la fin du mois de mars 1594, le pouvoir royal a déclaré aboli le souvenir des conflits ayant agité la France pendant cinq ans. En outre, toutes les poursuites judiciaires ont été interdites. Ces mesures ont été reprises et confirmées par l’édit de Nantes en 1598. La mémoire de cette époque a rapidement été refoulée au fond des consciences. Beaucoup ont nié avoir appartenu à la Ligue – ce fut le cas, par exemple, chez les Feuillants. Les plaies se cicatrisèrent avec difficulté. À une génération d’écart, les fils de ligueurs ne se reconnurent généralement pas dans la voie suivie par leurs pères[13].

La Sainte Union est devenue la cible de toutes les attaques. Un fidèle de la première heure d’Henri IV tel que le procureur général au Parlement Jacques de La Guesle ne manque pas de fustiger les « calomnies couvertes » qui ont poussé peu à peu les esprits à la rébellion, sur un prétexte « mal fondé », animé du « feu de piété ». Devenu historiographe du roi, Pierre Mathieu, ligueur repenti, évoque les guerres comme une tragédie furieuse et insolente et une révolte menée derrière un masque de religion. Malgré tout, il tente de justifier l’attitude des officiers restés dans les villes contrôlées par la Ligue, qui, selon lui, ont autant servi le roi au milieu de ses ennemis que ceux qui agissaient à ses côtés[14].

Tout en infléchissant la légende noire de la Ligue, les historiens du xviie siècle ont continué à l’alimenter, sans plus de nuance, au-delà du règne d’Henri IV. Ils ont présenté l’Union des catholiques comme une confédération de factieux, charmés par les prédicateurs et par les promesses des chefs du mouvement. La Ligue catholique aurait constitué une atteinte à l’autorité royale, un crime de lèse-majesté et un crime contre Dieu. Scipion Dupleix, historiographe de Louis XIII, ne s’en prive pas ; pas plus que le jésuite Louis Maimbourg, auteur d’une histoire de la Ligue publiée pour la première fois en 1683. Le second s’attache à montrer que l’Union a été formée sous un spécieux prétexte de piété par les huguenots et les ligueurs eux-mêmes[15]. Certains ont néanmoins apporté des nuances à ces condamnations sans appel. François Eudes de Mezeray, historiographe de Louis XIV, atténue quelque peu l’image négative du ligueur. Il explique qu’après la mort d’Henri III, le refus de recevoir un prince hérétique sur le trône de saint Louis attira un grand nombre de personnes pieuses dans le parti de l’Union. Alors qu’elles le considéraient comme une faction, elles demeurèrent dans le mouvement jusqu’à ce que la conversion du roi eût satisfait leur conscience.

Moins nuancés, les philosophes des Lumières n’ont vu chez les catholiques radicaux que rébellion et surtout fanatisme religieux. Le prêtre Louis-Pierre Anquetil publie en 1767 un ouvrage dont le surtitre est L’esprit de la Ligue, qui donne le ton d’une Histoire politique des troubles de France pendant les xvie et xviie siècles. Il tente de comprendre les causes de cette « fameuse faction » et présente le peuple comme victime de l’ambition des Guise, qui n’ont pas hésité à exagérer le danger que courait la religion catholique.

Ce mythe historique faisant du pouvoir royal le vainqueur providentiel de la force de subversion incarnée par la Ligue n’a été mis en cause que progressivement. Une relecture contemporaine a permis de réévaluer les engagements radicaux puis le choix de l’entre-deux, grâce, entre autres, aux travaux fondateurs de Denis Crouzet, Robert Descimon, Mario Turchetti et Thierry Wanegffelen[16]. L’étude dépassionnée des parcours ligueurs dans leurs dimensions socio-économique, politique, clientélaires, urbaines, dévotionnelles et eschatologique, nous livre aujourd’hui une image contrastée et riche de la nébuleuse ligueuse. Qu’ils relèvent d’un choix par défaut, attentiste ou pleinement assumé, la réticence à s’inscrire dans un camp ou le refus de le faire ont été moins explorés, même si l’accommodement est devenu un paradigme de l’historiographie actuelle. Ni les situations de coexistence confessionnelle ni le fait d’être favorable à celle-ci ne semblent plus relever de l’exception ou de l’anomalie. L’attention s’est d’abord portée sur ce qui était le plus apparent : les prises de position des tenants d’une voix moyenne – les grandes plumes déjà invoquées à plusieurs reprises –, et les modalités de la coexistence religieuse telles qu’elles sont élaborées, négociées et imposées par les autorités politiques. Il est progressivement apparu qu’un régime de tolérance et la coexistence au quotidien sont des phénomènes qui se répondent mais peuvent être disjoints[17]. Pour saisir ce qui constitue non pas un groupe mais une sensibilité et des trajectoires récurrentes, au-delà des divisions entre les ligueurs, les royaux et ceux qui ne s’inscrivent nettement dans aucun des deux camps, il apparaît nécessaire de saisir avant tout des individus en situation. Les communications ici réunies éclairent les actes et les discours des catholiques qui doutent et tentent de concilier leur rapport à la foi, au roi, à la paix et la défense de leurs intérêts propres.

Engagements en situation

Divisions omniprésentes ; frontières mouvantes

Dans les contextes et les catégories sociales les plus divers, les catholiques de la fin du xvie siècle gardent leurs distances avec le processus de politisation et l’enrôlement dans les partis. Il est rare de se situer ouvertement sur la frontière, tel le président du parlement de Grenoble prenant le parti d’adopter une posture d’entre-deux assumée – qui d’une manière générale existe à peine en tant que force politique –, dans les premiers temps du règne d’Henri IV (Stéphane Gal), ou Nicolas de Bausset, gouverneur du château d’If, qui réalise le tour de force de ne s’aliéner la sympathie d’aucun camp malgré les aléas de la situation marseillaise (Fabrice Micallef). Le clergé et la noblesse, dont le ralliement était capital et recherché, ne présentent aucune unité particulière. L’engagement des clercs, dans toute sa diversité, ainsi que leur audience sont évoqués par Gregory Bereiter ainsi que par Thierry Amalou, qui observe le raidissement dogmatique et doctrinal des zélés face aux modérés lors des états généraux réunis en 1588. La délégation du clergé est en effet dominée par les prélats qui s’inscrivent dans l’opposition fervente à la politique d’Henri III et au possible avènement d’un souverain protestant ; ils tentent de réduire au silence les curés et les chanoines, font pression sur leurs pairs et cherchent à influencer les autres délégations, sans pour autant agir comme un mouvement uni ou organisé. Rien ne prouve leurs attaches avec les chefs et les institutions ligueuses. Le second ordre apparaît bien plus divisé encore. Un état des lieux est proposé par Nicolas Le Roux au moment crucial de la passation de pouvoir entre Henri III et Henri IV. La noblesse a déjà grandement focalisé l’attention des historiens, et le constat de Jean-Marie Constant sur l’importance numérique des « rieurs », qui demeurent en marge des affrontements, se trouve confirmé, mais, à l’approche systémique, on préfère aujourd’hui une approche à l’échelle des individus, seule à même de rendre compte de la complexité des engagements[18]. Une précieuse liste établie par Giovanni Maria Manelli, secrétaire du cardinal de Gondi, permet de vérifier, région par région, pour la haute noblesse, qu’il n’y a pas eu de véritable modification de l’équilibre entre tenants du pouvoir royal et tenants de la maison de Lorraine. Au sein de la Ligue, même quand l’appartenance au mouvement est parfaitement assumée au moins jusqu’à la conversion d’Henri IV, les motivations varient considérablement et ne relèvent pas principalement de logiques partisanes. Cela vaut pour les généraux des Monnaies, qui affichent plus nettement une unité de corps qu’un ralliement à la Sainte Union (Olivier Poncet), et pour les magistrats du Parlement, qui malgré la scission entre Paris et Tours n’ont pas une conscience fondamentalement différente du rôle qu’ils doivent jouer dans la pacification des troubles (Sylvie Daubresse) ; les ligueurs auvergnats (Fabien Salesse), et plus encore les paysans bretons et normands (Philippe Hamon) paraissent bien éloignés dans les objectifs qu’ils poursuivent des combats qui se mènent à l’échelle nationale, ne suscitant guère l’intérêt des autorités parisiennes et se trouvant dans l’orbite de la Ligue lyonnaise pour les premiers, et tenus en marge des conflits pour les seconds. Aussi les frontières entre les partis ne se sont pas avérées, pour la plupart des catholiques, infranchissables après 1594.

Solidarités locales, communautaires et corporatives

S’il y a eu des hésitants et des divisions dans toutes les couches de la société, il faut malgré tout relever une véritable cohérence dans l’engagement non-radical. Elle est particulièrement forte pour les corps constitués que sont les cours souveraines, en Auvergne, en Dauphiné, à Paris comme à Tours. Les officiers, quel que soit leur choix, entendent en premier lieu exercer et incarner la justice au-delà des engagements partisans. La cour des Monnaies a conservé une unité assez exceptionnelle mais tout à fait révélatrice entre 1589 et 1594. Olivier Poncet constate que le renouvellement des membres ou les aléas de la conjoncture sont sans effet : les magistrats se veulent avant tout les gardiens de l’orthodoxie monétaire, au service de l’État, incarné un temps par le duc de Mayenne. On est tenté de faire un parallèle historique avec la situation de l’époque de la Collaboration. Entre 1940 et 1944, les logiques corporatistes ont grandement pesé, même si la situation n’est pas comparable. Dans les choix individuels, on ne peut cependant que relever la force de l’attachement à une institution, à sa cohésion, à l’obéissance au chef de gouvernement, tant dans l’administration que dans l’armée, même si les choix qui ont été effectués n’étaient pas tenables sur le long terme[19].

Au-delà de ces éléments de cohésion, les engagements catholiques de la fin du xvie siècle obéissent plus à des intérêts locaux qu’à de grandes causes nationales. L’historiographie ne se contente plus, depuis une vingtaine d’années, de prendre seulement en considération la scène parisienne et les luttes menées à l’échelle nationale. Les études urbaines y ont grandement contribué. À ce jour, une quinzaine de villes réparties sur tout le territoire français ont fait l’objet de monographies – Senlis, Grenoble, Limoges, Rouen, Laon, Amiens, Nantes, Orléans, Troyes, Châlons-sur-Marne, Dijon, Lyon, Arles, Marseille, etc. Chaque cas est particulier, avec son lot de rivalités locales et de privilèges provinciaux à préserver : ainsi voit-on la cour de Riom tenter de gagner une lutte séculaire contre celle de Clermont à la faveur des troubles et l’ensemble des magistrats auvergnats chercher à se dégager des opérations militaires dans lesquelles les entraîne l’adhésion à la Ligue (Fabien Salesse). Le jeu complexe des réseaux nobiliaires, du positionnement du gouverneur local, voire des interventions étrangères a aussi sa part : toutes ces conditions sont réunies en Provence comme en Dauphiné. Enfin, les rivalités personnelles sont toujours présentes : la volonté de préserver l’autorité acquise sur la scène marseillaise étant le point commun des différents chefs de faction dont Fabrice Micallef suit le parcours.

Explorant des terres presque vierges, Philippe Hamon met en lumière l’attitude des paysans de l’ouest. Il invite à un réexamen complet des interprétations qui ont cours : voir dans les soulèvements ruraux une lutte des humbles contre la domination qu’ils subissent est un contre-sens. L’intervention des paysans suscite la plus grande condescendance jusque dans les rangs de la Ligue : le peuple est considéré comme un acteur non seulement indigne mais dangereux. En un mot, sa participation n’est pas souhaitée, tant on craint ses débordements.

Raisons d’agir : du rejet du radicalisme au choix de la modération

La force des attaches communautaires et plus largement sociales n’explique pas tout. Les sensibilités politiques et religieuses et la défense d’intérêts propres ont aussi leur part. À l’échelle individuelle et collective, les moteurs de l’engagement paraissent en effet pluriels et imbriqués.

L’opportunisme et la réponse aux nécessités de l’heure expliquent indéniablement nombre de parcours et de choix. Sans retenir les accusations d’hypocrisie lancées contre lui, René Benoist, « le chat qui tombe tousjours sur ses pieds », confesseur d’Henri IV, a manifestement toujours su choisir son camp (Luc Racaut). La prudence et les menaces pesant sur les intérêts et la vie des individus ont eu leur part, notamment dans le Paris ligueur (Sylvie Daubresse). À Grenoble, le premier président au parlement, Ennemond Rabot d’Illins, chantre de la modération, a dû s’adapter à l’évolution de la donne politique et accepter le ralliement à la Ligue, à son corps défendant (Stéphane Gal). De même, la dynamique du refus a été puissante : avant tout celui d’un souverain protestant. Elle a poussé les prélats et les théologiens proches de la Ligue dominant la délégation du clergé aux états généraux de 1588 à adopter une position radicale. Ils ont incliné à délier les sujets de leur fidélité au roi si celui-ci était hérétique (Thierry Amalou). Prôner le recours à la violence ne fait pourtant pas l’objet d’un consensus dans le premier ordre. Si certains clercs sont les promoteurs d’un phénomène global de militarisation, ils sont aussi les victimes privilégiées des guerres de Religion et des guerres tout court. Il y eut certes des sermons enflammés, mais les hommes de Dieu rappellent également les enseignements de l’Évangile et rejettent l’emploi de la violence. À Dijon, ils choisirent d’agir pour défendre leurs convictions, affichant ouvertement leur opposition à la municipalité ligueuse par la prédication mais aussi les armes à la main (Gregory Bereiter). Alors qu’elles atteignent des sommets, les interventions étrangères ont suscité un rejet qui a aussi favorisé le ralliement à Henri IV. Bausset, gardien de la rade de Marseille, pour faire pièce à l’influence espagnole, fait tout pour éviter une alliance avec le duc de Savoie et mise sur le soutien du grand-duc de Toscane, en quête de contrepoids à la puissance de Philippe II (Fabrice Micallef). Enfin, les liens familiaux, communautaires, réticulaires ou une communauté de valeurs ont eu leur part : l’attachement à la maison de Lorraine ne se dément pas après l’assassinat des Guise ; le service du roi et la culture de la vengeance, activés par l’assassinat d’Henri III, ont soudé une partie de la noblesse autour de son successeur protestant en 1589 (Nicolas Le Roux).

Même lorsqu’on accepte un choix par défaut, qu’on refuse de prendre position ou qu’on dissimule, le rapport à l’obéissance et à la foi sont d’un autre ordre. Leur association constitue l’élément le moins soumis au changement et à la négociation dans l’engagement. En l’absence de souverain incontestable avant 1594, on se réfugie volontiers derrière les devoirs d’une fonction – le service de la Couronne pour les généraux des Monnaies –, tout en espérant souvent, comme d’Ennemond Rabot d’Illins, la conversion du prince protestant[20]. Surtout, le défaut de tête fait ériger en principes absolus la défense de l’ordre et de la paix, que les magistrats comme les communautés paysannes bretonnes et normandes entendent défendre. Les uns comme les autres revendiquent le droit de prendre en charge ce qu’ils assimilent à la sauvegarde du bien commun. La mystique de l’ordre et la mystique de l’obéissance à Dieu vont souvent de pair[21]. Tous ceux qui ont accepté de rejoindre la Ligue assument manifestement la défense sans concession du catholicisme. Être politique ou hostile à la violence entre chrétiens (Gregory Bereiter) ne suppose néanmoins pas nécessairement d’être favorable à la coexistence confessionnelle ou tendre à l’égard de ce que l’on considère comme une hérésie. Adhérer à la modération relève en effet aussi d’un choix de conviction. Ses partisans sont nombreux dans les années 1590 mais ne s’inscrivent pas tous dans des traditions et des modèles politiques et religieuses semblables. Ils ont en commun d’avoir dû affronter de vives attaques. Ennemond Rabot d’Illins incarne une posture assumée d’entre-deux, qu’il conçoit comme un ferme engagement politique. Loin de se cantonner à un attentisme condamnant à l’immobilisme, il a fait le choix d’une troisième voie, entre ligueurs et royaux. Son action s’est d’abord manifestée par la prise de parole et la mobilisation de l’art oratoire, afin de sauver le Dauphiné de la radicalisation et du naufrage (Stéphane Gal). Les hommes de loi se sont plus largement ralliés à une sensibilité politique, s’inscrivant dans un entre-deux par leur rejet des violences civiles et confessionnelles tout en étant fermement engagés dans le retour à l’ordre et l’affirmation de l’indivisibilité du pouvoir souverain[22]. Guy Coquille est tout à fait représentatif de ce courant et de la force qu’il puise dans le gallicanisme. Il en appelle à une réforme de la papauté comme du clergé français. Tous les maux viennent, selon lui, des dérèglements de l’Église, permettant à la Ligue de contester l’autorité royale (Nicolas Warembourg). De même, parmi les clercs, la volonté de réforme faisait consensus, mais pas la recherche d’un rapprochement avec les protestants. La conciliation a toujours des voix puissantes néanmoins : Claude d’Angennes choque nombre de ses confrères en 1588 en prononçant un sermon irénique, incitant à vaincre l’hérésie non par les armes mais par la prière et la réforme (Thierry Amalou). Dans la décennie suivante, René Benoist est une des bêtes noires des ligueurs parisiens et de la papauté, qui, après l’abjuration d’Henri IV, dont il a été un des artisans, et jusqu’à la paix de 1598, tente de convaincre les catholiques de la légitimité du roi Bourbon et les protestants de suivre l’exemple de leur ancien chef (Luc Racaut).

Étant donné les choix cruciaux auxquels ils étaient confrontés, les catholiques du temps d’Henri IV ont été contraints à l’engagement, même s’il a souvent pris la forme de la temporisation. Au cours des années 1588-1594, période de crise et d’exaltation, la prudence a été adoptée comme une stratégie de survie à mesure que les troubles et les désordres se prolongeaient. Une forme de « sagesse pratique » s’est imposée[23]. Cette posture de réserve les a placés, de manière volontaire ou non, en situation d’entre-deux. Au-delà, leur ralliement au souverain permettait de mettre fin au dilemme qui appelait l’engagement, parce que le prince, garant du rétablissement de l’unité religieuse – à terme –, de l’ordre et de la paix, répondait à des attentes essentielles.

Avant comme après la conversion d’Henri IV, l’attitude de nombre de catholiques a peut-être été proche de ce que l’on a baptisé la « transigeance », par opposition à l’intransigeance, pour désigner les catholiques ayant adopté une position conciliatrice à la fin du xixe siècle face à la République, face au modernisme, face à la Séparation. Cette sensibilité, fondée sur le « consentement plutôt résigné à une situation qu’au fond on déplore », n’a cessé de gagner en influence à partir de la Révolution[24].

Une fois l’ordre henricien établi, la Sainte Union a été couverte d’opprobre, comme en témoigne la trajectoire suivie par plusieurs fils de ligueurs éminents (Yann Rodier). Le combat s’est déplacé : il est mené dans la première moitié du xviie siècle contre les passions haineuses, dont le souvenir était ravivé pour éviter toute réitération d’une expérience traumatique.
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Première partie
 Des divisions omniprésentes des frontières mouvantes


Le clergé français et les états généraux de Blois en 1588 : 
théologiens ligueurs contre prélats de cour ?

Thierry Amalou

Évoquer la question des débats qui agitèrent la chambre du clergé aux états de Blois suppose de mettre à distance critique l’interprétation des historiens contemporains proches du pouvoir royal. Ces derniers cherchèrent surtout à expliquer, sinon à justifier, l’assassinat des Guise par Henri III, un « coup de majesté[25] » qui selon eux aurait été provoqué par l’attitude des députés des trois ordres. Ainsi Étienne Pasquier évoque les « dépités députés » sous l’emprise du duc de Guise[26]. Jacques-Auguste de Thou donne également l’image d’une assemblée sous l’influence politique de la Ligue : « Cependant tous les députés des provinces étoient arrivés mais la plupart étoient livrés à la Ligue. C’est ce qui trompa le roi qui s’étoit imaginé pouvoir recouvrer dans cette assemblée l’autorité qu’il avoit perdue[27]. » Le même historien oppose la fidélité exemplaire pour le roi d’un prélat de cour – Renaud de Beaune, archevêque de Bourges, orateur du clergé à Blois qui devait plus tard instruire et participer à la « conversion » d’Henri IV[28] – à celle d’un théologien de Sorbonne, Claude de Saintes, évêque d’Évreux, accusé de ne servir que les intérêts des Guise[29]. Cette vision rétrospective de l’événement n’est pas démentie par l’étude des engagements politiques des prélats députés à Blois, majoritairement ligueurs selon Frederic J. Baumgartner[30].

Pourtant, l’examen des discours de Renaud de Beaune, aussi emblématique du clergé de cour que soit le personnage[31], invite à une présentation plus nuancée de ses engagements politiques et de ses rapports avec le reste de l’assemblée du premier ordre : celui qui fut pendant près de trois mois, du 16 octobre 1588 au 14 janvier 1589, le principal porte-parole du clergé, défendit haut et fort l’édit d’Union, qui faisait de la loi de catholicité une loi fondamentale du royaume. Il le fit sans ménagement pour Henri III, enjoignant à ce dernier, dès l’ouverture des états, de prêter le serment de respecter l’édit d’Union. Par là même, il reconnaissait le pouvoir constituant des états généraux qui, en préalable à toute discussion, avaient demandé la reconnaissance de l’édit d’Union comme loi fondamentale du royaume[32]. Certes, au mois de novembre, Claude d’Angennes, évêque du Mans, autre fameux prélat de cour[33], suscita un scandale au sein des députés du clergé pour des propos iréniques jugés contraires aux résolutions de l’assemblée[34]. L’incident donna lieu à une violente campagne d’opinion orchestrée par la Ligue parisienne (pamphlet satirique et poésies diffamatoires), qui reprochait à l’évêque imprudent d’avoir prêché la paix avec les huguenots et d’être « un faible roseau de cour branlant sous la faveur[35] ».

Mais comment rendre compte de cet épisode, qui valut à son auteur d’être censuré par la faculté de théologie de Paris alors qu’il était depuis 1579 l’une des grandes figures de l’épiscopat français, partisan de la réception du concile de Trente, satisfait de l’édit de Nemours et, ainsi, peu suspect de sympathie pour le calvinisme ? L’opposition entre prélats de cour et théologiens n’est-elle qu’une illusion rétrospective, due à l’engagement ultérieur de certains prélats auprès d’Henri IV, ou a-t-elle eu des effets structurants dans la politisation des états[36] ? Au sein de la nébuleuse de la Ligue[37], trois sources principales permettent de saisir l’action des députés du clergé :

– le procès-verbal d’Yves Le Tartrier[38] – l’un des deux secrétaires de l’assemblée du clergé, doyen de l’église collégiale Saint-Étienne de Troyes, vicaire général de l’évêque de Troyes – rendant compte de la réunion tenue avant l’ouverture des états, du 3 au 10 octobre 1588, suivi de la liste des députés des trois ordres par provinces et par bailliage[39] ;

– le journal du député du tiers état de Bourgogne, Étienne Bernard, proche du duc de Mayenne, qui fournit de précieuses informations sur les discussions entre le tiers état et le clergé[40] ;

– le cahier manuscrit des doléances du clergé, inédit à notre connaissance, rédigé au début du mois de novembre 1588[41].

Après l’examen du processus délibératif et des discussions, il convient d’expliquer les raisons de l’impossible irénisme de l’assemblée qui nourrissent un zèle religieux contraire à l’autorité royale.


Le processus délibératif : des remontrances aux résolutions

L’expérience des états généraux de 1576-1577, tout autant que les habitudes forgées lors des Assemblées générales du clergé de France, façonne la composition de l’assemblée et son fonctionnement.


Le profil social de la chambre du clergé

La géographie de l’administration civile impose sa logique à la géographie ecclésiastique : les lettres royales avaient convoqué la plupart des députés des trois ordres, principalement par bailliages ou par sénéchaussées. Ce mode de désignation n’était cependant pas uniforme, certains députés ayant été élus par provinces ou pays (Bretagne, Dauphiné) ou encore par comtés (Brie, Champagne et Provence). Le primat de la géographie civile influait aussi sur les délibérations puisque la chambre décida, comme en 1576, d’opiner par gouvernements et non par provinces ecclésiastiques[42]. Près des deux tiers des députations comprennent un ou deux députés[43], mais ce nombre varie aussi suivant la richesse et l’étendue des circonscriptions : jusqu’à 7 députés pour la province de Bretagne ou pour la prévôté et vicomté de Paris ; dans ce dernier cas, le nombre inhabituel de députés s’explique par le poids démographique et politique de la capitale mais aussi par le fait que l’Université de Paris s’était jointe aux députés du clergé[44].

D’une façon générale, l’intérêt suscité par les états généraux chez les clercs est manifeste : près de 134 députés se sont réunis à Blois (92 députations), près d’un tiers de plus qu’aux états de 1576, où l’on comptait 84 députés. Certains ont cherché à être présents à tout prix et à faire nombre : ainsi, l’archidiacre de Bourges, Jacques Girard, nommé par l’archevêque Renaud de Beaune, représente le bailliage de Berry tandis que Renaud de Beaune lui-même, bien que primat d’Aquitaine et archevêque de Bourges, a préféré être député du bailliage de Chartres où il possédait un bénéfice en tant qu’abbé commendataire de Bonneval : est-ce une stratégie pour affaiblir la représentation de la Ligue cléricale dont on sait qu’elle possédait une forte assise à Chartres[45] ? Dans un foyer ligueur comme Orléans, c’est l’évêque Jean de L’Aubespine, membre du conseil de Catherine de Médicis, qui est député, bien qu’il soit beaucoup plus tiède sur le plan politique[46]. À l’inverse, lorsqu’un évêque notoirement connu pour ses sympathies ligueuse est absent, il semble laisser la place à l’un de ses affidés : ainsi l’évêque de Senlis, Guillaume Rose, cède la représentation au chanoine théologal Antoine Muldrac[47] ; de la même façon, l’archevêque ligueur Pierre d’Épinac envoie le doyen Claude de Chalmazel, qui ne se prive pas d’afficher son statut de suppléant pour bénéficier des préséances dues au primat des Gaules[48].

Nous ne disposons pas d’étude globale qui nous permette de saisir l’action pastorale et les choix politiques des quelques 110 évêques du royaume. Joseph Bergin et Olivier Poncet ont toutefois édité un document émanant des archives pontificales qui présente un état de l’épiscopat français vers 1590[49]. Confronté aux monographies locales, il permet de préciser le profil, majoritairement ligueur, des prélats de Blois.

La géographie de la représentation épiscopale (25 prélats, dont 4 archevêques et 21 évêques) est loin de couvrir le royaume de façon uniforme : alors que le Sud-Est, et la Bretagne dans une moindre mesure, envoient peu d’évêques à Blois[50], c’est le Sud-Ouest du royaume, auquel on adjoindra le Massif central, qui apparaît comme le mieux fourni (11 prélats), soit là où se faisait entendre le bruit de la guerre contre Henri de Navarre et le parti protestant ; là où l’autorité royale était affaiblie ; là où la Ligue était déjà solidement implantée[51]. La Bourgogne ne compte qu’un seul évêque, Pontus de Tyard, évêque de Chalon-sur-Saône, proche d’Henri III alors que cette province, celle du duc de Mayenne, est dans l’orbe de la Sainte Union des catholiques[52]. En revanche, le Bassin parisien, particulièrement la Champagne et la Normandie, constitue l’autre contingent important : 9 prélats pour la plupart acquis à la Ligue et à ses chefs, les cardinaux de Guise et de Bourbon[53].

L’influence de cet épiscopat ne fut cependant pas suffisante pour que l’assemblée, qui se dota d’un président, élise une figure notable de la Ligue. La présidence fut certes revendiquée par le ligueur Guillaume d’Avançon, qui arguait des trente années passées à Embrun, faisant de lui le prélat le plus anciennement en charge de la chambre. Mais c’est Renaud de Beaune qui fut élu et confirmé ; ce dernier, primat d’Aquitaine, mettait en avant le prestige du siège de Bourges (apostolicité et ancienneté) et son titre de patriarche[54].

Abbés, archidiacres, doyens et prévôts des chapitres complétaient la hiérarchie des dignitaires ecclésiastiques de l’assemblée. Mais cette dernière était surtout lestée par l’affluence nombreuse de 52 chanoines et simples curés[55]. Cette présence massive éveilla sans doute la méfiance du haut clergé. En effet, celui-ci exprima son désir d’éviter toute parole intempestive en s’inspirant du fonctionnement des Assemblées générales du clergé de France : ainsi, les propositions des députés devaient nécessairement transiter par les « promoteurs », afin d’éviter « toute confusion ». Les promoteurs étaient les officiers des Assemblées du clergé qui proposaient les thèmes de discussion, réglaient l’ordre de passage des orateurs et pouvaient même, selon leur conscience, « promouvoir ou taire » les propositions d’intervention qui leur étaient soumises[56]. Il n’est d’ailleurs pas anodin d’observer que les députés de 1588 comptaient dans leurs rangs deux promoteurs et trois agents du clergé, parmi lesquels figurait Lazare Coqueley, conseiller clerc au parlement de Paris et chanoine de Meaux, ligueur parisien, membre des Seize[57]. En outre, à la suite des assemblées provinciales du clergé de Reims et de Sens (1587), le cardinal de Guise avait rallié à lui l’assemblée générale tenue en janvier 1588 : à cette date, les députés du clergé joignaient leurs protestations à la propagande ligueuse qui accusait le roi de vouloir spolier les biens du clergé[58]. Bien que les prélats réunis à Blois se défendissent de vouloir « fermer la bouche à aucun messieurs les députés quant ils auront sujet et occasion de parler[59] », le dispositif adopté pour régler les interventions orales s’inscrit bien dans la continuité des campagnes d’opinion orchestrées précédemment par le cardinal de Guise ; à tout le moins, il recherche la docilité et l’unité de la chambre du clergé.

Il faudrait des enquêtes locales plus systématiques pour mesurer le pouvoir de séduction des évêques ou des agents du clergé ligueurs auprès des curés et chanoines. Notons toutefois, parmi ces derniers, la présence de docteurs de la faculté de théologie de Paris, bastion du militantisme catholique (annexe II) : au moins 14 d’entre eux ont pu être identifiés, un peu plus de 10 % des effectifs constituant par là même une force de frappe politique où l’on retrouve notamment des théologiens parisiens proches des Seize[60]. Mais l’influence politique n’était pas seulement une question de rapport de force numérique ; elle se manifestait d’abord dans l’efficacité d’une parole publique ; de ce point de vue, les docteurs de Sorbonne, souvent chanoines théologaux en province et prédicateurs expérimentés, ont joué un rôle de premier plan aux côtés des prélats.




Voies et lieux de la politisation

Avant d’examiner s’il existe une stratégie de la Ligue pour conquérir l’opinion à Blois, il convient de distinguer les discussions qui prennent place dans les lieux publics de celles, plus informelles, où apparaissent néanmoins les signes d’une politisation des débats[61].


Séances plénières, députations et conférences

En dehors des séances plénières réunissant le roi et les trois ordres, les députés du clergé discutaient entre eux pour fondre leurs différents cahiers de doléances en un cahier unique, en principe remis au Conseil du roi[62]. Le 7 novembre, Henri III, excédé par les doléances particulières que venaient presque quotidiennement lui soumettre différentes députations[63], pressait les ordres de coucher par écrit leurs remontrances organisées en chapitres et cahiers[64]. Forts de ces cahiers, les députés des trois ordres purent entrer en délibération commune et tenter de fusionner leurs résolutions. Ainsi le 16 novembre, ils s’entretinrent des « lois d’Etat ». Trois articles furent discutés avec des sorts différents : la damnation de la mémoire d’Henri de Bourbon et de sa postérité fut acceptée ; l’attribution du gouvernement de Guyenne à un prince catholique non suspect d’hérésie fut remise à plus tard ; enfin l’exclusion de la couronne de tous ceux qui avaient été hérétiques après l’âge de 14 ans ou depuis 1585 fut rejetée, rejet motivé par l’existence de l’édit d’Union, qui semblait suffisant pour se prémunir des prétentions d’Henri de Navarre. On saisit en réalité les motifs qui poussèrent certains députés à rejeter ces articles dont le premier remettait en cause la souveraineté monarchique (pouvoir du roi de nommer aux gouvernements) et le second contredisait la loi salique[65].

La formulation de doléances communes aux trois ordres est l’occasion de mesurer l’emprise du clergé sur les états. Le 17 novembre, les députés du clergé furent en effet à l’origine d’une discussion agitée pour savoir si l’assemblée était prête à leur accorder davantage de pouvoir dans la mise en forme des résolutions ; dans le cas contraire, ils demandaient à être révoqués. Bien que la province de Bourgogne et Étienne Bernard, député du tiers état, aient refusé de céder à ce chantage, la chambre décida d’accorder un pouvoir plus ample aux députés[66]. De surcroît, le 23 novembre, le ligueur parisien Lazare Coqueley – conseiller clerc au Parlement exerçant la fonction déjà évoquée de promoteur de la chambre du clergé – se plaignit aux députés du tiers état d’un article audacieux qu’ils venaient de proposer pour réformer l’Église : l’élection des évêques par les laïcs. Coqueley, menaçant, s’insurgea contre une telle proposition qui revenait, à ses yeux, à choisir les ministres à la manière des consistoires calvinistes. Or, il obtint gain de cause : la proposition fut enterrée sans que, selon Étienne Bernard, les députés du tiers s’en offusquent, trop attachés à la « bonne union avec ceux du clergé[67] ».

En dehors de ces voies institutionnelles, des discussions plus informelles mais non moins intenses avaient lieu en permanence : les députations des trois ordres se rendaient ainsi des visites réciproques, une dizaine pendant toute la durée des états, afin de coordonner leur action auprès du roi. Conduites par des prélats, les députations du clergé interviennent lorsqu’il s’agit de discuter des propositions sensibles touchant directement à l’autorité royale : faut-il qu’Henri III jure le serment de l’Union ? Faut-il réduire les tailles et ériger une chambre pour la recherche des partisans[68] ? Faut-il communiquer au souverain une résolution sur l’autorité des états ? Faut-il lever de nouveaux subsides pour l’armée royale[69] ? Ces visites donnent parfois lieu à de véritables conférences où la science et les talents oratoires des prélats en nombre impressionnent l’auditoire[70].

Parmi les députés les plus actifs de ces députations, outre Renaud de Beaune, qui jouait son rôle de président et de principal orateur du clergé, deux prélats se signalent dans les premières sessions : Arnaud de Pontac, évêque de Bazas[71], et Guillaume d’Avançon, archevêque d’Embrun[72]. Ces prélats étaient connus pour leur intransigeance religieuse[73] mais il est excessif de réduire leurs démarches aux manœuvres de la Ligue-parti, même en considérant cette organisation comme une vaste nébuleuse amalgamant une société secrète à un courant d’opinion[74]. Rien ne prouve, tout d’abord, qu’ils aient agi de concert avec les Guise ou avec les Seize. D’autre part, il semble que leur participation au ballet des députations soit aussi la conséquence d’un jeu institutionnel : tous ces prélats s’étaient en effet distingués comme orateurs à l’occasion des Assemblées générales du clergé en 1579 et en 1585, assemblées qui avaient contribué à forger un esprit de contestation à l’endroit de la politique fiscale d’Henri III[75]. Ils demandaient notamment un allègement de la pression fiscale en se montrant hostiles à l’aliénation des biens du clergé. Leurs propositions de réforme de l’Église (réception du concile de Trente, fin du concordat de Bologne) étaient d’une grande banalité au sein du haut clergé, même si elles pouvaient contrarier le pouvoir royal.

Mais à partir du mois de novembre, des hommes nouveaux rendent visite au tiers état : si l’on excepte Antoine Hébrard de Saint-Sulpice, évêque de Cahors et membre du Conseil d’État d’Henri III depuis 1586[76], et Antoine de Saint-Nectaire (Seneterre), évêque du Puy[77], qui tous deux connurent des démêlés avec la Sainte Union, ce sont d’indéniables figures du militantisme ligueur qui s’activent : Urbain de Saint-Gelais, évêque de Comminges, incarnant une Ligue espagnolisée[78], François de la Rochefoucauld, évêque de Clermont[79], ou encore Aymar Hennequin, évêque de Rennes[80]. Les efforts de ces catholiques zélés pour servir la Ligue se conjuguent alors à ceux déjà évoqués du parisien Lazare Coqueley, profitant de son office de promoteur de la chambre du clergé pour intervenir à plusieurs reprises[81].




Les sermons dominicaux : des tribunes politiques

Dès avant l’ouverture des états, les trois ordres s’étaient engagés, à l’initiative de l’évêque de Sarlat, Louis de Salignac de La Mothe-Fénelon, à assister ensemble à la messe dominicale qui serait célébrée par les évêques et archevêques[82]. Deux prélats devaient être à chaque fois associés : l’un pour la célébration de la messe, l’autre pour la prédication (cf. l’annexe II). Onze prédicateurs différents occupèrent ainsi la chaire entre le 9 octobre et le 18 décembre 1588. Jusqu’au 13 novembre, les propos tenus ne retiennent guère l’attention d’Étienne Bernard. Les prélats qui se succèdent sont en partie les mêmes qui conduisent les députations du clergé (Arnaud de Pontac, Aymar Hennequin et Urbain de Saint-Gelais), auxquels s’ajoutent Nicolas de Langelier, évêque de Saint-Brieuc – ligueur, proche du duc de Mercœur, brillant prédicateur dont la réputation, là encore, s’était construite à l’occasion des Assemblées générales du clergé[83] – et un serviteur des Guise en la personne de Cosme Clausse, évêque de Châlons-en-Champagne[84]. Seul Claude d’Angennes, évêque du Mans, se distingue du profil politique ligueur de ces évêques : c’est précisément lui dont le sermon, le 13 novembre, scandalise une partie de l’assistance. Passé cette date, il est significatif de constater que les clercs qui sont choisis pour prêcher le dimanche ne sont plus des évêques mais des chanoines théologaux (Antoine Muldrac, chanoine théologal de Senlis ; Nicolas Colombel, chanoine théologal et chancelier de Tours) et un curé parisien (Jacques de Cueilly, curé de Saint-Germain-le-Vieux). Si nous savons peu de chose des engagements de Nicolas Colombel[85], il n’en est pas de même pour les deux autres : Muldrac, l’un des chefs de la Ligue à Senlis, et Cueilly, membre de la faction parisienne des Seize, s’illustrent par leur véhémence[86]. Et ce n’est pas anodin si Étienne Bernard est alors frappé par la nature politique et séditieuse de la prédication dominicale : il consacre ainsi un long passage de son journal à résumer le « sermon seditieux et burlesque du theologal de Senlis ». À deux reprises au moins, le sermon de Muldrac s’empare de thèmes d’actualité. Il dénonce sans ambages l’influence délétère des conseillers du roi et des « harpies et corrompus financiers » ; le maître de cérémonies d’Henri III, le sieur de Marle[87], est alors pris pour cible, ainsi que Claude Faucon, sieur de Ris, intendant des finances du roi et conseiller d’État[88], dans un registre diffamatoire où un personnage de premier plan de la cour d’Henri III, François d’O, est désigné comme ce « satan d’O[89] ». D’autre part, Muldrac formule une critique acerbe contre ceux qui prêchent des opinions particulières contraires aux traditions de l’Église ; selon Étienne Bernard, l’auditoire comprit immédiatement que cette critique visait la prédication irénique qu’avait prononcée l’évêque du Mans Claude d’Angennes : « L’assemblée reconnut assez à qui s’adressoit le paquet et que c’etoit contre Monsieur du Mans pour avoir presché qu’il ne falloit faire la guerre aux heretiques[90]. »

Tout se passe donc comme si la Ligue, désireuse de répondre fortement à Claude d’Angennes, avait renforcé son contrôle de la prédication à Blois – c’est-à-dire d’une parole destinée non seulement au clergé, mais à l’ensemble des ordres réunis – consciente qu’une partie de l’opinion pouvait être influencée à cette occasion.








Le sermon irénique de Claude d’Angennes

L’action de Claude d’Angennes est-elle seulement le fruit d’une stratégie familiale de service du roi ? Ses propos aux états généraux, en faveur de la paix avec les hérétiques, sont-ils semblables à ceux de son frère Nicolas, le sieur de Rambouillet, qui se chargeait souvent de faire connaître la volonté du souverain aux députés des trois ordres[91] ? La fidélité de Claude d’Angennes devait offrir de solides garanties aux yeux d’Henri III qui, après l’assassinat des Guise, l’envoya en ambassade à Rome pour justifier son « coup de majesté » et empêcher l’excommunication par Sixte Quint[92].


L’homme du roi autant que l’orateur des assemblées du clergé

Il faut d’abord évoquer la parentèle de l’évêque du Mans : originaire du Perche, sa famille, investie dans la diplomatie et l’armée, connaît une ascension sociale remarquable en bénéficiant de généreuses gratifications royales[93].

L’on retiendra notamment sa nombreuse fratrie, qui jouit pleinement de la faveur des derniers Valois : Charles (1530-1587), cardinal, en ambassade à Rome sous Pie V et Grégoire XIII puis évêque du Mans jusqu’en 1587 ; Nicolas (vers 1530-1611), sieur de Rambouillet, ambassadeur extraordinaire en Angleterre en 1566, gentilhomme ordinaire de la chambre d’Henri III, capitaine des gardes et chambellan ordinaire ; Philippe (?-1590), gentilhomme ordinaire de la chambre d’Henri III, chambellan du duc d’Alençon, qui conforte lui aussi l’assise régionale de la famille en tant que gouverneur du Maine ; François (?-1593), conseiller d’État, favori de Catherine de Médicis, ambassadeur auprès des cantons suisses et qui avait la réputation d’être protestant ; Jean (?-1593), sieur de Poigny, chevalier de l’ordre du roi et de l’ordre du Saint-Esprit, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, proche d’Henri III, qui lui confia plusieurs missions diplomatiques en Allemagne, en Savoie et auprès du roi de Navarre ; Louis (1536 ?-1601), marquis de Maintenon, grand maréchal des logis, ambassadeur extraordinaire du roi auprès de Philippe II d’Espagne et qui, précisément pendant les états de 1588, appela les députés de la noblesse à la fidélité envers Henri III dans un discours très patriotique alors que le marquisat de Saluces venait d’être envahi par la Savoie[94]. Avec son frère Nicolas, il aurait fait partie du conseil secret des quatre gentilshommes que réunit Henri III, en décembre 1588, avant d’ordonner l’assassinat des Guise[95].

Comme ses frères, Claude d’Angennes a commencé sa carrière par la diplomatie : après des études de droit civil à Bourges et à Padoue, il occupe l’office de conseiller clerc au parlement de Paris (1563) puis devient conseiller d’État : en 1567, Charles IX lui confie plusieurs missions en Italie auprès du grand-duc de Toscane, Cosme Ier de Médicis, et auprès du pape Pie V. Après avoir été nommé président de la cinquième chambre des enquêtes par Henri III, il devient évêque de Noyon en 1577, siège qu’il abandonne pour celui du Mans en 1587, succédant ainsi à son frère Charles[96].

Si les attaches familiales de Claude d’Angennes et les efforts déployés par son frère à Blois pour servir Henri III ne pouvaient que le rendre suspect aux yeux des ligueurs, il convient de rappeler qu’il fut, dans la décennie précédant les états, partisan de la réception du concile de Trente tout en défendant des conceptions ecclésiologiques exigeant le rétablissement des élections et la suppression du concordat de Bologne[97]. Son zèle réformateur en tant qu’évêque de Noyon lui aurait même valu l’estime de Charles Borromée[98]. Surtout, sa notoriété publique grandit à l’occasion des Assemblées générales du clergé, où il devint l’un des porte-parole du clergé pour le Nord de la France aux côtés d’Arnaud de Pontac pour la France du Midi. Sa maîtrise de l’art oratoire et son implication à défendre l’Église face aux exigences financières de la monarchie le mirent en avant à l’assemblée de Melun (1578-1579) puis à celle de Saint-Germain-en-Laye (1585-1586). Alors peu complaisant à l’égard du Parlement ou de la politique royale, il fut chargé d’haranguer Henri III en octobre 1585, à l’occasion de l’assemblée de Saint-Germain, le suppliant de recevoir le concile de Trente. Dans un ton empreint de références vétéro-testamentaires où les décrets du concile étaient comparés au Deutéronome, il appelait Henri III à s’inspirer de la figure biblique du roi Josias[99]. Tout en étant attaché à ces idéaux de réforme pastorale tridentine, il sut cependant se montrer hostile à la primauté pontificale, considérant, si l’on en croit le légat Morosini en 1588, que le concile était supérieur au pape[100]. Est-ce la raison pour laquelle le cardinal de Guise, toujours selon le légat Morisini, s’en méfiait, allant jusqu’à le considérer comme schismatique ? Un autre prélat, le cardinal de Gondi, évêque de Paris, qui l’avait sacré évêque de Noyon en 1579, rappelait que ses diocésains du Mans le considéraient comme suspect d’hérésie[101]. Ces jugements peu amènes interviennent tous au lendemain du sermon qui sema le trouble au sein de la chambre du clergé.




Douce persuasion et rejet de la guerre sainte : un discours de circonstance ?

Claude d’Angennes est peu présent lors des premières phases de discussions qui précédèrent l’ouverture des états généraux. Rappelons que ces dernières avaient principalement porté sur la question du serment du roi et de l’inscription de la loi de catholicité comme loi fondamentale du royaume[102]. Les interventions de l’évêque du Mans restèrent discrètes avant qu’il ne monte en chaire le 13 novembre. À cette date, trois thèmes de débats agitaient l’assemblée : la conduite de la guerre contre Henri de Navarre[103] ; l’exclusion de ce dernier et de sa postérité du trône de France[104], point de vue que défendaient avec vigueur Arnaud de Pontac (évêque de Bazas) et Guillaume d’Avançon (évêque d’Embrun)[105] ; la guerre contre le duc de Savoie, qui venait d’envahir le marquisat de Saluces[106]. À ces questions politiques s’ajoutèrent par la suite des débats sur la justice et la fiscalité : instituer une chambre pour juger les financiers[107] et rabaisser les tailles et les impôts à leur niveau de 1576[108].

C’est donc à l’occasion de la messe dominicale du 13 novembre, célébrée par l’évêque de Rieux Jean-Baptiste du Bourg, que Claude d’Angennes, prêchant sur l’Évangile du jour, évoqua la question de l’attitude à adopter avec les hérétiques. Il préconisa, selon Étienne Bernard « qu’il falloit faire la paix avec un chacun, et ne point avoir les heretiques par armes parce qu’ils etoient hommes faits à la ressemblance de Dieu, duquel l’ouvrage ne devroit etre meprisé ; mais bien falloit-il haïr ce que le diable y avoit mis, qu’etoient les pechés de l’heresie, par ainsi qu’il les falloit ravoir par prieres, bonne vie et reformation de mœurs ; que, s’ils en retournoient, par ce moyen il falloit leur faire la guerre à tout le reste[109] ».

Ces propos offraient d’évidentes résonances avec l’actualité politique, et les contemporains le comprirent sans mal. En proposant la douce conversion des hérétiques et non l’usage des armes à leur encontre, l’évêque du Mans s’inscrivait en faux contre les résolutions bellicistes qui déniaient toute légitimité au trône à Henri de Navarre. Surtout, il rejoignait parfaitement les préconisations royales. En effet, Henri III, le 5 novembre, avait fait savoir au tiers état comme au clergé, par l’intermédiaire du sieur de Marle, son maître d’hôtel ordinaire, qu’avant d’entreprendre une guerre, il souhaitait d’abord sommer le roi de Navarre de se rendre à l’Église catholique : manœuvre dilatoire face aux propositions des états qui, en excluant du trône Henri de Navarre, bafouaient la loi salique ou désir sincère de conversion des âmes[110] ? Quoi qu’il en soit, la proposition du roi se heurtait aux résolutions radicales du clergé.

Pour autant, il ne faut pas négliger l’originalité sinon la portée dogmatique des propos de Claude d’Angennes, qui furent censurés par la faculté de théologie dans les semaines suivant l’incident. Aux propositions de nature irénique – refuser la persécution des hérétiques au nom de l’autorité de saint Paul ; abhorrer le péché et non le pécheur ; refuser la violence au profit de la douce persuasion, de l’instruction et du bon exemple – succédait une injonction politique et anti-séditieuse : défendre aux catholiques de prendre les armes contre leur souverain et leur imposer une obéissance aveugle[111].

Au-delà d’un discours de circonstance légitimant la parole royale, il se pourrait tout d’abord que l’évêque du Mans ait ici renoué avec le courant doctrinal des « moyenneurs », courant surtout influent avant le déclenchement des guerres de Religion qui minimisait les différences confessionnelles et encourageait la recherche d’un compromis entre catholiques et protestants. Inspirés par les paix religieuses du Saint-Empire, les moyenneurs étaient notamment incarnés par les figures du juriste François Baudouin et du théologien Georges Cassander[112]. Notons d’ailleurs que, par sa formation en droit civil à Bourges, Claude d’Angennes avait étudié dans le cadre d’une école, l’école historique de droit français, au sein de laquelle les moyenneurs étaient bien représentés : outre François Baudouin, qui avait enseigné à Bourges, on retiendra le nom du juriste François Le Douaren, qui fut précisément le maître de Claude d’Angennes[113] et qui rassemblait autour de lui des hommes de l’entre-deux-confessionnel, érasmisants ou crypto-calvinistes[114].

Il est bien sûr difficile d’apprécier pleinement le contenu du sermon de Claude d’Angennes à partir des résumés qu’en firent ses auditeurs ou ses adversaires. Une allusion brève à l’enseignement moral de saint Paul et aux commandements d’amour du prochain donne une connotation très générale à son irénisme. Toutefois, la conscience vive de la nature pécheresse de l’homme, qu’il convient d’amender par l’éducation et la réforme des mœurs, n’est pas sans similitudes avec les imprécations augustiniennes d’un des plus célèbres prédicateurs parisiens, René Benoist, curé de Saint-Eustache. Certes, les sermons du curé parisien se distinguaient par une tonalité plus pénitentielle mais, tout comme Claude d’Angennes, il articulait conscience du péché, désir d’amendement et nécessité de rejeter toute forme de sédition ou de désobéissance au roi :

« Pourquoy, je vous prie, ne nous arrestons à blasmer les magistrats, les princes, ny seulement à courir les heretiques et blasphemateurs de la religion saincte et bonne par emotions et remuement populaires, qui ne sont toujours profitables ni favorisé, (ains) congnoiffant qu’il n’y a mal en France que Dieu n’ait fait nous puniffant justement ? Prenons les armes de pleurs et oraisons et nous humilions devant Sa Majesté, faisons vraie pénitence, sans laquelle nous perirons, ne pouvant estre delivrez par les hommes cependant que Dieu courroucé à cause de nos iniquitez bataillera contre nous[115]. »

Tout comme Claude d’Angennes, René Benoist entendait neutraliser les appels à prendre les armes contre les protestants. Est-ce un hasard si lui aussi était au même moment en butte à l’hostilité de la faculté de théologie, comme le rapporte le doyen Jacques Le Fèvre au cardinal de Guise[116] ? Un an plus tôt, Benoist avait d’ailleurs tenté de convertir charitablement une calviniste, dont il entendait ne pas « molester la conscience », par un discours qu’il s’empressa de publier[117]. Cet épisode est sans doute en rapport avec la condamnation pour hérésie des sœurs Foucault, filles de Jacques Foucault, procureur au Parlement, qui furent condamnées à mort pour hérésie en juin 1588. Une députation de deux docteurs en théologie, Jean Prévôt et Christophe Aubry, ne fit que précipiter leur exécution en attestant de leur opiniâtreté[118].

En préférant la douce persuasion à la sanctification de la guerre, Claude d’Angennes allait donc à contre-courant des aspirations d’une assemblée du clergé prête à financer une armée contre Henri de Navarre. Mais pour rendre compte de l’opposition de la faculté de théologie, il faut aussi rappeler qu’elle encourageait une forme de zèle religieux qui, dans sa définition, était précisément aux antipodes de l’irénisme. Les théologiens parisiens considéraient que le combat des catholiques contre Henri de Navarre et les protestants devait s’inspirer du zèle biblique des Maccabées et rejeter les « tièdes ». Ces discours étaient largement diffusés par les presses ligueuses et relayés par les prédications[119]. Ainsi, à l’occasion d’un sermon de la Fête-Dieu à Saint-Merri en 1587, le célèbre Jean Boucher, théologien parisien influent et ligueur, voua aux gémonies les propos de Geoffroy Lopin, conseiller clerc du parlement de Paris. Ce dernier, dans une assemblée du corps de ville de Paris, le 27 mai, avait proposé d’accorder la liberté de conscience et la liberté de culte aux protestants en s’inspirant du modèle de la paix d’Augsbourg de Charles Quint[120]. En s’opposant à cette proposition, Boucher fustigea les grandes figures iréniques du début des années 1560, les humanistes Georges Cassander et Sébastien Castellion alors assimilés à des hérétiques, dans une liste qui associait leur nom à celui des manichéens ou encore des « Mahométans[121] ». Le rejet de Georges Cassander, l’inspirateur des moyenneurs qui s’étaient efforcés de trouver un compromis à l’occasion du colloque de Poissy[122], dit à quel point le zèle de Boucher était aussi fondé sur l’anti-irénisme.

Enfin, il faut insister sur le militantisme des théologiens capables de contester l’autorité royale. Si l’on en croit Pierre de l’Estoile, la faculté de théologie aurait pris une résolution secrète, le 16 décembre 1587, autorisant à déposer les mauvais rois, entendons par là les fauteurs d’hérésie[123]. Or, cette formulation d’un droit de résistance catholique, bien avant la publication des traités monarchomaques ligueurs, heurtait de plein fouet l’une des propositions censurées du sermon de Claude d’Angennes imposant aux catholiques une obéissance au roi inconditionnelle[124].

Au moment où Henri III pressait le clergé de fusionner l’ensemble de ces doléances en un cahier unique, la prédication de l’évêque du Mans ne pouvait que contrarier les ligueurs et la faculté de théologie.






Du zèle aux propositions séditieuses : le cahier de l’assemblée du clergé

Ce cahier, dont on conserve un manuscrit original, rédigé vers le 9 novembre 1588[125], comporte une centaine d’articles répartis en quatre rubriques : défense de la religion, noblesse, justice et finances. Si cet ordre est conforme à celui des cahiers de bailliage, il faut noter la part écrasante des articles concernant la première rubrique – plus de la moitié du cahier[126] –, qui renvoie à la nature des débats qui agitaient les états au début du mois de novembre : lutte contre l’hérésie et guerre contre Henri de Navarre.


Recevoir le concile sans préjudice pour les libertés gallicanes

La demande de réception du concile de Trente est d’une grande banalité tant le clergé français, à tout le moins l’épiscopat, s’y était montré favorable pendant l’assemblée de Melun (1579) puis lors de la réunion des conciles provinciaux au début des années 1580[127]. Toutefois, les modalités de cette réception avaient divisé les représentants du clergé en deux tendances : ceux qui souhaitaient une réception pleine et entière du concile, sans aucune forme de restriction (la faculté de théologie se rangeait dans cette première catégorie), et ceux qui préconisaient une réception ménageant certains particularismes gallicans comme les privilèges et exemptions des réguliers et des chanoines (droit d’indult), libertés défendues par ailleurs par le Parlement[128]. Claude D’Angennes était représentatif de la deuxième tendance : en 1585, à l’occasion de l’Assemblée générale du clergé, tout en préconisant la fin du concordat de Bologne et la réception du concile, il rappela la nécessité de maintenir les privilèges et exemptions gallicans[129].

Nous ignorons s’il eut l’occasion de prendre la parole pour aborder cette question aux états de Blois. Mais force est de constater que, sur ce point d’ecclésiologie, la chambre du clergé est proche de sa position puisque le cahier réclame la publication du concile de Trente dans le royaume de France à condition de préserver les « libertés de l’Eglise gallicane, privileges et exemptions des chappitres, monasteres, communautés[130] ». C’est à l’évidence la présence nombreuse des chanoines au sein de l’assemblée qui explique ici le désir de sauvegarder de tels privilèges. Le légat Morosini s’en plaint avec amertume alors qu’il avait tenté en vain, et cela malgré l’appui d’une partie de l’épiscopat (le cardinal de Guise, François de La Rochefoucauld, évêque de Clermont, Guillaume d’Avançon, archevêque d’Embrun), d’obtenir une formule de réception pleine et entière du concile[131].

Les docteurs de la faculté de théologie se montrèrent également fort mécontents et ne tardèrent pas à réagir : le 15 novembre 1588, alors qu’une lettre des théologiens parisiens présents à Blois informait la faculté de la teneur des résolutions, celle-ci, à l’unanimité, censura l’idée de recevoir le concile en ménageant les privilèges gallicans, exemptions, indults et immunités des chapitres et monastères. La Sorbonne rappelait ainsi l’impératif d’une réception pleine et entière, en conformité avec la bulle de Pie IV, menaçant d’excommunication ceux qui souhaitaient s’affranchir de l’autorité pontificale[132].

À cet égard, l’orientation de la faculté de théologie en faveur de la primauté pontificale plutôt que du maintien des libertés gallicanes correspond à l’inflexion de son magistère. Dès 1585, à l’occasion de la publication de l’édit de Nemours, elle souhaitait rédiger une profession de foi imposant aux nouveaux convertis, lors de leur abjuration, de dire publiquement leur acceptation du concile de Trente et leur soumission à l’autorité du pape[133].




Lutter contre l’hérésie : des réformes éducatives à la guerre sainte

Un arsenal de propositions indique tout d’abord le désir de convertir les hérétiques ou de prévenir l’hérésie par l’éducation. En application du concile de Trente, le cahier entend systématiser les séminaires[134]. Le financement de ces établissements et le salaire des régents devant, sur ordre du roi, reposer sur le produit des impôts et des décimes ou sur l’union des bénéfices décidée localement par les évêques et les chapitres. De la même façon, le développement des collèges dans les villes est encouragé, dans la droite ligne de l’ordonnance d’Orléans en 1561, par l’octroi de prébendes vacantes ; toutefois, il est stipulé que le gouvernement de ces collèges revient au clergé sans qu’aucun partage avec les autorités civiles locales ne soit envisagé. De surcroît, une demande importante de simplification à l’égard des fondations de collèges prévoit qu’elles s’effectuent désormais à la seule initiative du clergé, sans autorisation préalable du roi ni « lettres particullieres, pour la longueur ou difficulté qui se pourroit donner [...], comme il s’en veu par le passé, au grand préjudice de l’instruction de la jeunesse, laquelle demeure en beaucoup d’endroicts sans aucun exercice des bonnes lettres, et par ce moien se desbaucherent tomber souvent en heresy[135] ». Outre une cléricalisation de l’enseignement, cette résolution pourrait bien désigner les freins, « la longueur et difficulté », que rencontrèrent les jésuites, notamment à Paris, pour obtenir des lettres patentes du pouvoir royal et enseigner, du fait de l’opposition du Parlement et de l’Université[136].

De la même façon, le clergé entend améliorer les bonnes mœurs et la doctrine des religieux afin que ces derniers, « par leur doctrine, puissent combattre et resister aux ministres et professeurs d’heresie[137] », entendons par là être capables de manier la controverse. Or, tout autant que la création de collèges confiés à des ordres religieux, cette demande est sans égard pour le corporatisme et les privilèges de l’université de Paris, puisqu’elle propose la création d’un studium à Paris destiné aux religieux bénédictins ; contrairement aux ordres mendiants, ces derniers devaient étudier dans les collèges séculiers, ce qui, aux yeux des rédacteurs du cahier, n’est pas souhaitable du point de vue des « bonnes mœurs et vye irreprehensible[138] ».

Le désir de former des clercs savants et controversistes rejoint les inflexions générales de la Réforme catholique portée alors par l’apostolat des jésuites et le renouveau des réseaux savants organisés à Rome[139]. Il est prolongé par la volonté d’adapter l’enseignement de la théologie. En effet, le cahier préconise que la prestigieuse faculté de théologie de Paris, pour retrouver « sa premiere splendeur pour l’extirpation des heresies », bénéficie de la part du roi de la fondation de quatre nouvelles chaires : théologie scolastique, théologie positive, questions controversées et cas de conscience[140]. Cette organisation est très proche de l’enseignement contemporain des jésuites[141] et anticipe de quelques années la logique de fondation des chaires de l’université de Louvain[142].

L’assemblée du clergé de Blois déclinait donc, avec insistance, le projet de réforme tridentine de reconquête des âmes par l’éducation et la discipline des mœurs. De ce point de vue, elle n’est pas très éloignée de la douce persuasion prônée par Claude d’Angennes. Elle s’en distingue cependant par un discours de guerre sainte.

Ce discours radical est alimenté par la phobie d’Henri de Navarre. Contrairement à Henri III, qui faisait savoir aux députés son espoir dans l’instruction et la conversion du roi de Navarre, le clergé considérait ce dernier inapte à régner en vertu de l’excommunication fulminée à son endroit par le pape Sixte Quint en 1585[143]. Outre le fait que ce discours mettait en avant la primauté pontificale, il avait des implications constitutionnelles puisqu’il niait toute licéité à la loi salique. Et fort logiquement, le cahier rappelait au préalable le caractère de « loi fondamentale » de l’édit d’Union[144].

Mais il y a davantage. En phase avec les discours bellicistes qui avaient animé les états généraux le 5 novembre, le cahier appelait à lever une armée royale contre Henri de Navarre et la Guyenne, siège de l’hérésie[145]. Il était surtout envisagé que cette lutte contre l’hérésie serait sanctifiée par le pape dans le cadre d’une croisade[146]. Ce transfert de l’idéal de croisade dans la lutte contre l’hérésie est l’un des marqueurs du militantisme catholique qui avait notamment accompagné la formation des ligues nobiliaires depuis le début des guerres de Religion[147]. C’est aussi l’un des thèmes favoris des pamphlets sortis des presses ligueuses[148]. Et c’est sans surprise que les résolutions envisagent de renouer avec la politique répressive de François Ier et d’Henri II contre l’hérésie, en redonnant pouvoir aux ecclésiastiques de juger les suspects grâce aux « ordonnances sur ce faictes par les roys François Ier et Henri second de bonne memoire, après qu’ils auront este condamnez par les juges ecclesiastiques suivant les saints decrets[149] ». Outre ce souvenir nostalgique de la chambre ardente et de l’édit de Châteaubriant de 1551, d’autres demandes visent à renforcer l’arsenal des persécutions : purge parmi les officiers suspectés d’hérésie[150] ; interdiction de tout contact et communication avec les hérétiques sous peine corporelle[151] et confiscations de biens[152]. Autant dire que ces appels à l’extermination de l’hérésie, dans leur formulation concrète, sont le prolongement sinon la reproduction à l’identique des propos tenus alors par les prédicateurs les plus radicaux[153]. Mais ces résolutions, qui traduisent autant la peur d’Henri de Navarre que la séduction de la Ligue, sont dépassées par des propositions autrement plus audacieuses sur le plan politique.
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